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L'essentiel de la SCI à l'IS et 
à l'IR 

La Société Civile Immobilière (SCI) est une structure juridique permettant de détenir et 
gérer un patrimoine immobilier à plusieurs associés, avec un cadre fiscal qui peut être 
choisi entre deux régimes très différents : l'impôt sur le revenu (IR), régime par défaut, 
ou l'impôt sur les sociétés (IS), sur option irrévocable. 

Voyons le principe de la SCI, le fonctionnement de la SCI à l'IR, le fonctionnement de la 
SCI à l'IS, le comparatif entre les deux régimes, l'usage de la SCI pour transmettre et 
organiser la famille, la SCI et le financement bancaire, les inconvénients et risques de 
la structure, comment changer de régime fiscal, comment constituer une SCI, les 
erreurs fréquentes à éviter, et les termes fréquemment utilisés. 

 

LE PRINCIPE DE LA SCI 

Une SCI est une société civile, régie par les articles 1832 et suivants du Code civil, dont 
l'objet est la détention et la gestion d'un patrimoine immobilier. Elle nécessite au 
minimum deux associés, personnes physiques ou morales. 

L'objet civil : L'activité de la SCI doit rester civile (location nue, gestion de patrimoine), 
à l'exclusion de toute activité commerciale habituelle comme la location meublée ou le 
marchand de biens, qui entraînerait une requalification fiscale. 

La responsabilité des associés : Contrairement à une société commerciale, la 
responsabilité des associés d'une SCI est indéfinie (non limitée aux apports) et 
proportionnelle à leur part dans le capital social, ce qui constitue un point de vigilance 
important vis-à-vis des créanciers de la société. 

La rédaction des statuts : Les statuts déterminent les règles de fonctionnement 
(gérance, majorité pour les décisions, cession de parts, répartition des bénéfices) et 
méritent une attention particulière, notamment en présence de plusieurs générations 
d'associés. 

 

LA SCI À L'IR : LA TRANSPARENCE FISCALE 
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C'est le régime par défaut d'une SCI qui n'opte pas pour l'IS : la société est fiscalement 
transparente, ce qui signifie que le résultat est directement imposé au nom de chaque 
associé, à hauteur de sa quote-part, dans la catégorie des revenus fonciers. 

Les charges déductibles : Intérêts d'emprunt, taxe foncière, charges de copropriété, 
travaux d'entretien et de réparation, primes d'assurance, honoraires de gestion — mais 
aucun amortissement du bien n'est possible, contrairement à l'IS. 

Le déficit foncier : Un déficit constaté (charges supérieures aux loyers) est imputable 
sur le revenu global de chaque associé dans la limite de 10 700 € par an (21 400 € dans 
certains cas, comme le dispositif Jeanbrun), le surplus étant reportable sur les revenus 
fonciers des dix années suivantes. 

La plus-value de cession : Suit le régime des plus-values immobilières des particuliers, 
avec les abattements pour durée de détention (exonération totale à 22 ans pour l'impôt 
sur le revenu, 30 ans pour les prélèvements sociaux). 

 

LA SCI À L'IS : L'OPACITÉ FISCALE 

Sur option irrévocable, la SCI peut être soumise à l'impôt sur les sociétés : elle devient 
alors un sujet fiscal à part entière, distinct de ses associés. 

Le taux d'imposition : 15 % jusqu'à 42 500 € de bénéfice (sous conditions de détention 
du capital), puis 25 % au-delà, un taux généralement plus faible que la tranche marginale 
d'impôt sur le revenu d'un associé fortement imposé. 

L'amortissement : Contrairement à l'IR, la SCI à l'IS peut amortir le bien immobilier (hors 
terrain) et les travaux, ce qui réduit fortement le résultat imposable pendant de 
nombreuses années, sur un principe proche de celui du LMNP. 

La fiscalité des dividendes distribués : Lorsque la SCI distribue ses bénéfices aux 
associés, ces dividendes sont imposés au niveau de l'associé (PFU de 31,4 % ou barème 
progressif sur option), ce qui peut engendrer une double imposition économique par 
rapport à l'IR si les bénéfices sont distribués chaque année. 

La plus-value de cession de l'immeuble ou des parts : Suit le régime des plus-values 
professionnelles (et non celui des particuliers), avec réintégration des amortissements 
pratiqués dans le calcul de la plus-value imposable, sans les abattements pour durée de 
détention applicables à l'IR. 

 

COMPARER LES DEUX RÉGIMES 
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Pour un objectif de constitution de capital sans distribution : L'IS est souvent plus 
avantageux : le taux d'IS réduit et l'amortissement permettent de capitaliser les loyers 
dans la société avec une fiscalité allégée, à condition de ne pas avoir besoin de distribuer 
les revenus immédiatement. 

Pour un objectif de complément de revenu régulier : L'IR reste souvent préférable : les 
revenus fonciers, une fois imposés au nom de l'associé, sont perçus sans fiscalité 
supplémentaire à la distribution, contrairement aux dividendes d'une SCI à l'IS. 

Pour un projet de revente à moyen terme : L'IR est en général plus favorable grâce aux 
abattements pour durée de détention sur la plus-value, absents à l'IS où 
l'amortissement déduit est réintégré intégralement dans le calcul de la plus-value 
professionnelle. 

 

LA SCI POUR TRANSMETTRE ET ORGANISER LA FAMILLE 

La donation progressive de parts : La SCI permet de donner des parts sociales aux 
enfants progressivement, en utilisant les abattements fiscaux renouvelables tous les 15 
ans (100 000 € par parent et par enfant), plutôt que de transmettre un bien immobilier 
en une seule fois. 

Le démembrement de parts : Les parents peuvent conserver l'usufruit des parts (et 
donc les revenus) tout en transmettant la nue-propriété aux enfants, qui deviendront 
pleinement propriétaires au décès des parents sans droits de succession 
supplémentaires sur cette part. 

La décote pour indivision et illiquidité : Des parts de SCI, moins liquides qu'un bien 
immobilier détenu en direct, font l'objet d'une décote généralement admise par 
l'administration fiscale (souvent de l'ordre de 10 à 20 %) lors de leur évaluation pour 
une donation ou une succession. 

L'organisation de la gouvernance familiale : Les statuts peuvent prévoir une gérance 
dédiée (souvent les parents), qui conserve le contrôle de la gestion du patrimoine même 
après avoir transmis une majorité des parts en nue-propriété aux enfants. 

 

LA SCI ET LE FINANCEMENT BANCAIRE 

L'emprunt au nom de la société : La SCI peut emprunter directement pour financer ses 
acquisitions, avec un remboursement assuré par les loyers perçus ; les banques 
demandent fréquemment le cautionnement personnel des associés en garantie, ce qui 
limite en pratique l'effet de séparation patrimoniale. 
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La capacité d'emprunt collective : Investir via une SCI permet de mutualiser la capacité 
d'emprunt de plusieurs associés pour un projet immobilier d'envergure qu'un seul 
d'entre eux n'aurait pas pu financer seul. 

 

LES INCONVÉNIENTS ET RISQUES DE LA SCI 

Le formalisme de gestion : Tenue d'une comptabilité (obligatoire et plus complexe à 
l'IS), assemblées générales annuelles, tenue de registres : la SCI implique une charge 
administrative que ne connaît pas la détention en direct. 

La responsabilité indéfinie des associés : Contrairement à une société à responsabilité 
limitée, les créanciers de la SCI peuvent, en cas d'insuffisance des actifs sociaux, 
poursuivre les associés sur leurs biens propres, à proportion de leur part dans le capital. 

La difficulté de sortie d'un associé : La cession de parts de SCI est souvent soumise à 
l'agrément des autres associés selon les statuts, ce qui peut rendre la sortie d'un associé 
minoritaire plus complexe qu'une simple revente d'un bien détenu en direct. 

Le coût de gestion à l'IS : La comptabilité commerciale exigée par l'IS engendre un coût 
d'expert-comptable annuel, généralement entre 800 € et 2 000 € selon la complexité, à 
intégrer dans le calcul de rentabilité globale. 

 

CHANGER DE RÉGIME FISCAL 

L'option pour l'IS : Peut être exercée à tout moment de la vie de la SCI, sur simple 
notification au service des impôts, mais elle est en principe irrévocable — un point à 
mesurer soigneusement avant d'opter. 

Les conséquences du passage à l'IS : Le passage d'une SCI à l'IR vers l'IS entraîne les 
conséquences fiscales d'une cessation d'activité au régime de l'IR, avec une éventuelle 
taxation des plus-values latentes constatées à cette date, ce qui nécessite une analyse 
préalable avec un professionnel. 

 

COMMENT CONSTITUER UNE SCI 

La rédaction des statuts : Étape fondatrice qui fixe l'objet social, le capital, les règles de 
gérance et de majorité ; il est recommandé de la faire accompagner par un notaire ou 
un avocat, en particulier pour une SCI à vocation familiale et successorale. 
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Le capital social : Peut être fixe ou variable, et constitué d'apports en numéraire ou en 
nature (apport d'un bien immobilier déjà détenu, avec les conséquences fiscales que 
cela implique). 

L'immatriculation : La SCI doit être immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés via le guichet unique de l'INPI, avec publication d'une annonce légale, avant de 
pouvoir agir en tant que personne morale. 

 

LE CAS PARTICULIER DE LA SCI FAMILIALE 

Un outil de pédagogie patrimoniale : Au-delà de la seule optimisation fiscale, la SCI 
familiale permet d'associer progressivement les enfants à la gestion d'un patrimoine 
immobilier, en les impliquant dans les décisions (assemblées générales, choix de 
travaux) avant qu'ils n'en deviennent pleinement propriétaires. 

La prévention des conflits entre associés : Des statuts précisant clairement les règles de 
majorité, les modalités de sortie d'un associé et le mode de calcul de la valeur des parts 
en cas de rachat permettent de limiter les blocages en cas de mésentente, en particulier 
entre héritiers d'une même fratrie. 

La clause d'agrément : La plupart des statuts de SCI familiale prévoient une clause 
d'agrément soumettant toute cession de parts à un tiers extérieur à la famille à l'accord 
préalable des autres associés, ce qui protège le caractère familial de la structure dans la 
durée. 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Choisir l'IS sans simulation préalable : Le passage à l'IS est irrévocable : décider sans 
avoir simulé les deux régimes sur la durée de détention prévue peut s'avérer coûteux, 
notamment en cas de revente rapprochée. 

Négliger la rédaction des statuts : Des statuts trop génériques, non adaptés à la 
situation familiale ou patrimoniale réelle, sont une source fréquente de blocages entre 
associés, en particulier en cas de mésentente ou de succession. 

Oublier les obligations déclaratives annuelles : Une SCI, même à l'IR, doit déposer une 
déclaration de résultat (formulaire 2072) chaque année ; l'omettre expose à des 
pénalités et complique la vie fiscale des associés. 
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LES TERMES FRÉQUENTS 

SCI : Société Civile Immobilière : structure permettant de détenir et gérer un patrimoine 
immobilier à plusieurs associés. 

SCI à l'IR : SCI fiscalement transparente : le résultat est imposé directement au nom de 
chaque associé dans la catégorie des revenus fonciers. 

SCI à l'IS : SCI soumise à l'impôt sur les sociétés sur option irrévocable, permettant 
l'amortissement du bien mais imposant les dividendes distribués. 

Amortissement : Déduction comptable annuelle représentant la perte de valeur 
théorique du bien, possible uniquement à l'IS. 

Déficit foncier : Excédent de charges déductibles sur les revenus fonciers, imputable sur 
le revenu global dans une certaine limite, à l'IR uniquement. 

Démembrement de parts : Séparation de l'usufruit (revenus) et de la nue-propriété 
(propriété future) sur des parts sociales, utilisée en transmission. 

Décote d'illiquidité : Réduction de valeur admise fiscalement pour des parts de société 
non cotées, moins liquides qu'un actif détenu en direct. 
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